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27-01-01 ; 27-03-01 ; 

34-02-01-01-01-03
C+
Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 23 mai 2013, présentée par Me Cambot, avocat au barreau de Pau, la commune de Louvie-Juzon, représentée par son maire, demande au tribunal :
1°) d’annuler l’arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques du 27 novembre 2012 portant, au profit du syndicat mixte du Nord-Est de Pau, autorisation de dérivation et d’utilisation de l’eau pour la consommation humaine, déclaration d’utilité publique d’instauration des périmètres de protection autour de la source et autorisation au titre du code de l’environnement ainsi que la décision par laquelle le préfet a implicitement rejeté son recours gracieux ;
2°) de mettre à la charge du préfet des Pyrénées-Atlantiques une somme de 2 000 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Par jugement rendu le 30 septembre 2014, le tribunal administratif de Pau a ordonné une mesure d’expertise aux fins d’évaluer, en vue d’examiner le caractère suffisant de l’appréciation sommaire des dépenses figurant dans le dossier de demande adressé par le syndicat mixte du Nord-Est de Pau au préfet des Pyrénées-Atlantiques, la valeur vénale de la partie de la parcelle F n° 42 incluse dans le périmètre de protection immédiate institué par l’arrêté du 27 novembre 2012.

Le 21 juillet 2015, l’expert a déposé son rapport au greffe du tribunal.
Par un mémoire enregistré le 9 octobre 2015, présenté par Me Bernal, avocat au barreau de Pau, le syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est de Pau, représenté par son président en exercice, conclut au rejet de la requête et au paiement par la commune requérante d’une somme de 1 000 € au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

……………………………………………………………………………………………..
Par un mémoire présenté le 9 octobre 2015, la commune de Louvie-Juzon, représentée par Me Cambot, avocat au barreau de Pau conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens que par requête ;

……………………………………………………………………………………………..
Vu :

· les autres pièces du dossier ;
· l’ordonnance du 10 septembre 2015, par laquelle le président du tribunal a taxé à 6 413,26 € TTC les frais de l’expertise réalisée par Mme B...C....
Vu :
· le code de l'environnement ;

· le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

· le code de la santé publique ; 

· le code de justice administrative ; 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Faïck,
- les conclusions de M. Bourda, rapporteur public,

- et les observations de Me Bernal et de MeA..., substituant Me Cambot pour la commune de Pau.
Sur les conclusions à fin d’annulation :
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 215-13 du code de l’environnement : « La dérivation des eaux (…) d'une source ou d'eaux souterraines, entreprise dans un but d'intérêt général par une collectivité publique (…) ou par tout autre établissement public, est autorisée par un acte déclarant d'utilité publique les travaux. » ; qu’aux termes de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique : « En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, (…) Lorsque des terrains situés dans un périmètre de protection immédiate appartiennent à une collectivité publique, il peut être dérogé à l'obligation d'acquérir les terrains visée au premier alinéa par l'établissement d'une convention de gestion entre la ou les collectivités publiques propriétaires et l'établissement public de coopération intercommunale ou la collectivité publique responsable du captage. » ; 
2. Considérant que ces dispositions font obligation au demandeur de la déclaration d’utilité publique d’acquérir en pleine propriété les terrains inclus dans le périmètre de protection immédiate d’une source d’eau ; qu’en pareille hypothèse, s’appliquent les dispositions de l’article R. 11-3 du code de l’expropriation aux termes desquelles : « L'expropriant adresse au préfet pour être soumis à l'enquête un dossier qui comprend obligatoirement : I.- Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de la réalisation de travaux ou d'ouvrages : (…) 5° L'appréciation sommaire des dépenses ; (…) II.-Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de l'acquisition d'immeubles, (…) : (…) 4° L'estimation sommaire des acquisitions à réaliser. (…) » ; 
3. Considérant que la déclaration d’utilité publique en litige institue, autour de la source de l’Aygue Blanque, un périmètre de protection immédiate qui inclut une partie de la parcelle cadastrée section F n° 42 à hauteur de 94 m² de superficie ; qu’il ressort des pièces du dossier que cette parcelle appartient en indivision à la commune d’Asson et à la commune de Louvie-Juzon ; qu’il est constant que cette dernière n’a pas consenti à la céder au syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est de Pau, bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique, ni accepté de conclure avec ce dernier la convention de gestion prévue par les dispositions précitées de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique ; que ces dernières dispositions, en effet, ne contraignent pas une collectivité publique propriétaire d’un terrain situé dans un périmètre de protection immédiate à signer une telle convention ;

4. Considérant, dès lors, que ces mêmes dispositions imposaient au syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est de Pau d’acquérir la pleine propriété de la parcelle en cause, et qu’il lui appartenait, en application de l’article R. 11-3 précité du code de l’expropriation, de joindre à sa demande une estimation sommaire des acquisitions à réaliser ; qu’il est constant à cet égard que le dossier présenté par le syndicat ne comportait pas d’évaluation de la valeur vénale de la parcelle n° 42 sous laquelle jaillit la source de l’Aygue-Blanque ; 

5. Considérant que l’article R. 11-3 du code de l’expropriation impose seulement au demandeur de la déclaration d’utilité publique d’estimer sommairement le coût des acquisitions à réaliser ; qu’il en résulte que seule une estimation manifestement insuffisante de ce coût est de nature à vicier la procédure d’instruction de la demande et donc à entraîner l’annulation de la décision en litige ;
6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, et notamment du rapport d’expertise, que les 94 m² pris sur la parcelle F n° 42 s’étendent sur une bande longue de 23 mètres et dont la largeur oscille entre 2,5 et 5 mètres ; que cette bande de terre abrite un dispositif de captage de la source de l’Aygue-Blanque ainsi qu’un ouvrage rudimentaire accolé à la paroi rocheuse ; 
7. Considérant que l’expert a évalué la valeur vénale des ouvrages présents sur la parcelle F n° 42 à la somme de 1 000 € ; qu’il a évalué la valeur de la source de l’Aygue-Blanque à la somme de 1 400 € après avoir admis que la commune de Louvie-Juzon avait la possibilité d’exploiter une partie de ses eaux ; que, néanmoins, dans son même rapport, il avait estimé  la valeur de la source à hauteur de 179 926 € après avoir tenu compte du volume total de ses eaux et du fait que plusieurs centaines de m3 d’eau s’échappent quotidiennement de la source sans être captés par le syndicat mixte ; qu’il s’ensuit que la détermination de la valeur vénale de la parcelle F n° 42 ne pouvait faire abstraction de la valeur totale de la source ; qu’il importe peu, à cet égard, que la commune de Louvie-Juzon n’a pas exploité la partie de la source non utilisée par le syndicat mixte dont la présence sous la parcelle en cause constitue, par elle-même, une richesse naturelle qui accroît nécessairement la valeur de cette dernière ; que cette valeur est d’ailleurs susceptible d’être plus importante encore que ce qu’a évalué l’expert en raison du volume des eaux de la source potentiellement exploitable ; 
8. Considérant que, dans ces conditions, l’absence, dans le dossier de demande établi par le syndicat mixte, de la moindre estimation de la valeur de la source ainsi considérée révèle une sous-évaluation manifeste du prix des acquisitions à réaliser au regard du coût total des opérations fixé à 396 000 € HT ; que, dans ces conditions, le dossier de déclaration d'utilité publique n’était pas composé conformément aux exigences de l’article R. 11-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la déclaration d'utilité publique en litige est affectée d’une irrégularité substantielle et doit être annulée ; 
Sur les frais d’expertise :
10. Considérant qu’aux termes de l’article R 761-1 du code de justice administrative : « Les dépens comprennent les frais d'expertise (…) dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés entre les parties. (…) » ; 

11. Considérant qu’en vertu de ces dispositions, il y a lieu de mettre les frais d’expertise, taxés et liquidés à la somme de 6 413,26 € TTC, à la charge de l’Etat et du syndicat mixte défendeurs, parties perdantes ; 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
12. Considérant qu’il y a lieu de faire application de ces dispositions en mettant à la charge de l’Etat la somme de 1 200 € au titre des frais exposés par la commune de Louvie-Juzon et non compris dans les dépens ;  qu’en revanche, ces mêmes dispositions font obstacle aux conclusions du syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est dirigées contre la requérante qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 

D E C I D E :

Article 1er : La déclaration d'utilité publique du 27 novembre 2012 est annulée.
Article 2 : Les frais de l’expertise taxés et liquidés à la somme de 6 413,26 € TTC (six mille quatre cent treize euros vingt-six centimes) sont mis à la charge de l’Etat et du syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est.
Article 3 : Le syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est versera à la commune de Louvie-Juzon la somme de 1 200 € (mille deux cents euros) au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Les conclusions présentées par le syndicat mixte d'alimentation en eau potable du Nord-Est au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Louvie-Juzon, au ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie, et au syndicat mixte d'alimentation en eau potable du nord-est de Pau. Copie pour information en sera délivrée au préfet des Pyrénées-Atlantiques et à Mme B...C..., expert.
Délibéré après l'audience du 17 novembre 2015, à laquelle siégeaient :

M. Caubet-Hilloutou, président,

Mme Buret-Pujol, premier conseiller,

M. Faïck, premier conseiller.
Lu en audience publique le 1er décembre 2015.

	Le rapporteur,

SIGNÉ

F. FAÏCK

	Le président,

SIGNÉ

J-N CAUBET-HILLOUTOU  



	
	


Le greffier,
SIGNÉ

J.P. MIADONNET

La République mande et ordonne au préfet des Pyrénées-Atlantiques en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de pourvoir à l'exécution du présent jugement.

Pour expédition conforme :

Le greffier,

Y. BERGÈS
